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 L LOGEMENT SOCIAL

On entend.souvent dire que le Luxembourgeois'rend A avoir sa maison bien a et que
les Luxembourgeois sont un peuple de proprietaires. Mais, apres une analyse des chif-
fres on constate qu'en 1960 54,8% de la population 6taient proprietaires d'une maison.
Ce pourcentage tombe a 44,8% pour les communes urbaines. Dans les quartiers pauvres de

	

la ville de Luxembourg, il est 	 sensiblement plus bas 	 Grund 20%, Pfaffenthal 31%. We-
me au quartier de la Gare, ii n'est que de 20%, au centre 22%. On pourrait done dire,
que le centre-ville appartient a un petit nombre de grands proprietaires, en general
aux vieilles families bourgeoises oil a des banques. A la proche p griphêrie, la propri6-
té immobiliere ou fonciere est entre les mains de gros commergants, artisans ou pro-
fessions liberales, plus loin elle appartient aux gros agriculteurs.

De l'analyse de cette concentration de la proprifte on peut d -eduire la nature des cons-
tructions. Le centre de la ville est presque exclusivement rgserve. a des immeubles de

commerce, de banques et de bureaux. Les vieux im-
meubles sant souvent vendus a des prix d'or (p. ex.
villa Wilhelmy, 186 millions) a des commercants ou

	

Le logement,	 promoteurs etrangers. D'autre part on assistesouvent A la taudisation de vieux immeubles. Sou-

	

marchandise	 vent la reparation et la restauration reviendraienttrop cheres aux proprietaires, qui prgferent alors
louer leur maison aux .couches sociales les plus

	

problemes	 defavorisees de la population luxeabourgeoise ou
a des immigres.Le loyer pouvant atre percu eat
trop bas pour entretenir la maison. D'autre part
on d -eveloppe la construction de buildings a appar-
tements de grand luxe (p.ex. Parc de l'Europe) oa

le loyer varie entre 12 000 et 20 000 F/mois. Ces appartements sont generalement caucus
pour les employes de la Communaute Europeenne. Mais cette speculation e'est averse faus-
se, et beaucoup d'appartements n'ont pas trouve de locataires. Dans les communes limi-
trophes de la ville, c'est surtout la construction de maisons unifamiliales isolees ou
de type bungalow, entourees de jardins, qui est importante. Cette maniire de construire
occupe une surface de sol assez elevee.

Suivant une analyse du Statec de la periode de 1970-1973, 80% des constructions sont de
type unifamilial et 9,3% sont des maisons a appartements. 80% des batiments sont cons-
truits a l'Initiative de particuliers, 18,5% seulement par des promoteurs et 1,5% par
l'Etat, les communes et les etablissements publics.(l) L'activite immobiliAre est con-
centree largement sur le district de Luxembourg. En effet, 73% de tous les batiments
out 6t,6 construits dans le district de Luxembourg (dont 13% sur le territoire de la
capitale), centre 16% seulement dans le district de Diekirch et 11% dans le district
de Crevenmacher.

(I) c, L.W,, 3/5/1975



Pour ce qui est des prix de la construction on assiste a une veritable flambee depuis
1970. Entre 1970 et 1973, la progression a -et& de 24%, le coot moyen par batiment

varie de 2 072 000F en 1970 a 2 417 000F en 1971, 2 463 000F en 1972 et 2 575 000F
en 1973. Pour l ' annee 1974 l ' augmentation des prix était de 18% soit ce qui situe
le coiat moyen aux environs de 3 038 000F. La fin de cette progression n ' est pas en-

core a prevoir, car cette escalade des
prix provient de l'augmentation de tous

INDICES DES PRIX DE LA CONSTRUCT ON 	 les facteurs du domaine de la construe-
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Une question se pose maintenant : Qui

peut encore envisager la construction

de sa maison ? Actuellement it faut

disposer d'une epargne de 35 a 40% du
prix d ' achat de la maison, avant que la

banque ou l ' institut de credit n'avance
la somme restante necessaire. On bien

pour une epargne moindre it faut que
les parents se portent garants du cre-

dit de leurs enfants. Mais ce n'est

pas seulement le probleme de l'obtention

du credit qui se pose,mais it faut en-

core pouvoir le rembourser. Tres sou-

vent le tauxd'interets varie entre 7

et 9%, sans compter les frais de l ' as-
surance vie, partout obligatoire. On n'a

qu'a faire un petit calcul pour voir le

grotesque de la situation. Pour un cre-

dit de 2 000 000F a 7% d!interets, les
sommes a rembourser la J

ere 
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8 sn 2 3 4 iTS	 se situe done facilement entre 15 000
et 20 000 F/mois, pour un pLi de 15 a
20 ans. A ce niveau, it faut que mari

et femme consentent a travailler ensemble pendant on certain nombre d'annees, au de-

triment des enfants qui sont gardes par les Brands-parents ou bien les jeunes ména-
ges decident de ne pas avoir d'enfants, du moins pour les premieres annees.

Quel pourraient etre les remedes a cette situation? 11 faudrait que les communes
prennent l'initiative pour la construction de logements, le terrain pourrait etre
mis a disposition par la commune a un prix abordable et comme les constructions se-
raient groupees, l ' infrastructure serait beaucoup moins chere (actuellement entre
3 000 et 5 000F/metre courant:) et serait a charge de la commune.

D ' autre part, les prets des particuliers pourraient etre garantis par l ' Etat qui au-
rait alors la premiere hypotheque, ou meme 1 ' Etat pourrait prendre A son compte les
interets des premieres annees.

Un autre systeme serait celui de la location-vente : L'Etat ou la commune serait pro-

prietaire des maisons et les louerait a des particuliers a un loyer raisonnable.
Ceux-ci n ' auraient pas hesoin d'un capital de depart et seraient dans un premier

temps, locataires de leur maison. En faisant des economies, its pourraient, au long
d ' un certain nombre d ' annees, acheter leur maison A l ' Ltat, a un taux d ' interets r6-

duit. Une autre solution consisterait a reduire de 40% 4 lo% la part des fonds neces-
saires au particulier pour l ' obtention d'un credit. L'Etat lui praterait les 30% man-
quants, sans interet.



L'Etat devrait aussi faciliter l'achat et l'assainissement de logements anciens en
accordant de larges subsides ou pee' ts. Dans tous les cas, l'aide financiere serait.
a accorder a la personne et non au promoteur. Actuellement l'Etat favorise le promo-
teur en lui donnant le subside pour realiser l'infrastructure ou lui vend le terrain
a un prix très favorable (p.ex. projet du Klein). Ce qui s'impose a court terme serait
une legislation qui frapperait la speculation de lourds impOts, tent qu'elle n'est
pas rendue impossible par des mesures plus \Tastes.

ii DIE BODENSPEKULATION

Mieten sind zu hoch; es gibt zu viele Luxuswohnungen, die der normale Burger sich
nicht leisten kann, wahrend es an Sozialwohnungen mangelt; schOne Patrizierhauser
werden abgerissen, um hasslichen Biirosilos Platz zu machen; seltene Baume werden
gefallt; die Entfernung vom Wohnort zum Arbeitsplatz vergr3ssert sich; die Land-
schaft wird zersiedelt; Gri'Inflachen und Spielplatze sind in den Ortschaften Mangel-
ware, was u.a. Verkehrsunfaile verursacht ...: all diese Probleme, die nicht nur
dem Einkommen der sozialen Unterschichten arg zusetzen, sondern die Lebensqualitat
fr uns alle herabsetzen, haben zwar spezifische GrUnde, aber auch eine gemeinsame
Ursache: die Bodenspekulation, d.h. die Behandlung von Grund und Boden wie jede an-
dere Ware auf dem Markt.



Den h 'cichsten Spekulationspreis erzielte bislang in Luxemburg, unseres Wissens, die
Villa Wilhelmy am Boulevard Royal in der Hauptstadt, Anfang 1974: eine deutsche
Bank zahlte 186 Millionen Franken. - In einem Stadtviertel wie Limpertsberg stie-
gen die Bodenpreise pro Ar um etwa 300% (bei einer Steigerung des Verbraucherin-
dexes 1965-75: 64,31%) im Zeitraum 1965-75.

Qu'est-ce que la speculation fonciere ?

1. La speculation

Selon une definition courante, la speculation
est une operation qui consiste a profiler des
fluctuations naturelles du marche pour realiser
un benefice. tine Celle definition est insultisante.
Dune part, elle ne fait pas ressortir l'aspect
volontaire de l'operation : le speculateur ne se
contcnte pas de recevoir passivement un profit,
mais it lc recherche scion une tactique ou rneme
one strategic fort bien etudiees (cf. § 5, § 7-1 plus
has, ct § 9-12). D'autre part, dire que les fluctua-
tions du marche soot o naturelles », comme, par
exemple, cellcs des oceans ou de l'atmosphere,
Cest faire trop peu de cas des decisions des indi-
vidus et des collectivites qui, quelque part, inter-
viennent dans un systerne economique. Dune
maniere generals, les lois economiques ne soot

•:pas naturellees. Elles sont un melange de con-
Irainte et de volonte libre, Bref, elles sont des
decisions Inswriques.

11 nest pas question, dans cette etude, des
diverscs formes de speculation, mais seulement
de la speculation fonciere (1°). II est possible de
Ia reperer et de la mesurer, a partir des compo-
;antes du prix foncier. En retenant des elements

objectifs ceux que ]'Administration fiscale
•lle-rneme retient pour le calcul de la taxation
sur les plus-values foncieres, on petit admettre
qu'un prix foncier est justifie quand ii inclut :

— La valeur d'usage » — ou, scion une attire
terminologic, la 0 valeur productrice », — s'il
s'agit d'un terrain non urbain, ou le prix d'acqui-
sition anterieur, s'il s'agit d'un terrain urbain ;

depenses d'amélioration faites par le
propriL'taire (assainissements, par exemple):

— Pour tous les terrains sans valour d'usage,
la compensation de la degradation rnonetaire
depuis la date d'entree clans le patrimoine ;

— Une juste indemnite pour les usagers qui,
avant loue des terrains a fin d'exploitation (agri-
(sole, coinmerciale ou industriclle), se voient
nrives de leur outil de travail ou doivent se
reconvert ir ;

L'evolution des prix fonciers est depute plusleurs
annres au muftis (*ale A Ia valeur des InterAts d'ern-
prunts aux plus hauts taux.

sociale de 1'6piscopat f
milieu urbain.-

— La charge du relogement du locataire
(comme it a ete dit plus haut, § 5-6).

La .c out ure obtenue par ]'addition de ces ele-
ments petit etre considerie comme le prix nor-
mal do terrain (auquel s'ajoutent, dans une eco-
nomie de rnarche, les honoraires de ceux qui se
chargent de la transaction). Au-dela de ce prix,
commencent la plus-value abusive et la specu-
lation,

En realite, la speculation est une pratique plus
cornplexe. La plus-value qui existe au-dela du prix
normal que nous avons essays de determiner est :

— Pour le proprietaire passif, le fruit heureux
du ternps, de ]'urbanisation et des depenses
publ iques

'- Pour le speculateur averti, le resultat de sup-
putations habiles (rents d'atiticipation) ct de ]'uti-
lisation de procedures administrzitives (telles que
le deplacement du perimetre d'agglomeration ou
le changement do classement de terrain au plan
d'urbanisme). Par exemple, on obtiendra un
changement de densite d'habitation, c'est-h-dire
une augmentation du coefficient d'occupation des
sots, moyennant quoi le terrain pourra etre vendu
plus cher sans que, pour autant, suit affect&
a chaque appartement construct une charge fon-
ciére plus importante.

Quand ces derogations sont obtenues par pres-
sion, elles constituent, de la part des pouvoirs
publics, une sorte de « cadeau

Dans torts les cas, Ia speculation, passive ou
active, consiste a s'approprier la plus-value pos-
sible, c'est-a-dire a recevoir ou a rechercher un
profit abusif (au-deli du prix normal tel qu'il
a ete defini plus haut) sur on terrain dont !'affec-
tation et les frail d'equipernent ont ete decides
et supportes par la collectivite publique.

2. Les racines de la speculation

A toutes les causes de la speculation que nous
venons d'indiquer, it faut en ajouter d'autres, plus
radicales :

— Darts noire societe, la reussite financiers est
la seule sanction « morale a des aftaires ;

— La méconnaissance de l'interet general est
un trait de notre temperament national

— L'evolution viers une plus grande socialisa-
tion de l'existence de. concerte bon nombre de ncs.
contemporains, encore tributaires dune concep-
tion reductrice de la proprietá priv6e.

ancais, La specualtion fonciere en

Dadurch, dass der Bodenpreis den aligemeinen Marktgesetzen gehorcht (ausser, dass,
wie im nebenstehenden Kasten gezeigt, kein produktiver Beitrag die Gewinnsteige-
rung rechtfertigen kOnnte), ergeben sich mehrere Konsequenzen, die eine direkte
Wirkung auf den Wohnungsmarkt haben:

* Die Preise steigen mit der Nachfrage„und die ist gross in Luxemburg. Einerseits
treiben so die immer zahlreicheren Banken und europaischen Institutionen (und -

deren wohnungssuchende Beamten) die Preise in der Stadt in die 11311e, andererSei.ts
steigen auch die Preise in der Umgebung der Stadt, Weil immer mehr Leut=e in•die



dort entstehenden Schlafzentren ausweichen. Hinzu kommt, dass das Einkommensniveau
einer recht breiten oberen Mittelschicht hoch ist und hohe Baupreise erlaubt.

* Der teure, immer seltener werdende Boden wird so genutzt, dass er den hOchst-
mOglichen Ertrag bringt. Und das ist nicht der Fall bei , Erholungszentren, Spiel-

platzen, sozialen Wohnungen oder kulturellen oder sozialen Infrastrukturbauten.
Hier milsste also der Staat einspringen, da die am Profit orientierte Privatinitia-
tive bei den jetzigen Marktgegebenheiten fehlt. (Andererseits werden aber solche
staatlicheninvestitionen den Wert des privaten Eigentums in deren Gegend in die
Hale schnellen lessen und die Spekulation anheizen.)

* Die hohen Gestehungskosten (bei denen die Baulandpreise nur ein Tell sind) wer-
den maglichst auf die Mieten abgewalzt, tinter Umstanden auch-in andern Wohngebie-

ten.

* Die nicht-vermarktbare Kunst (Architektur) und die Natur (Granflachen, Integri-
tat der Landschaft) werden vbllig vernachlassigt, manchmal auch die Qualitat der

Baumaterialien, um die hohen Bodenkosten zum Tell zu kompensieren

Wie im kapitalistischen Wirtschaftssystem ablich zahlt also nur der private Pro-
fit. Und der durch Bodenspekulation erbrachte Profit ist ganz besonders beliebt,
da er wie gezeigt (vgl. Kasten) fast ohne Bigenleistung erwirtschaftet werden kann.
Der Spekulant profitiert vom Besits eines Gutes, far dessen Erwerb andere fast je-
den Preis zu zahlen gezwungen werden kBnnen. Seinen Gewinn verdankt er seinem Ge-
spur far die baldige Ausdehnung der bewohnten Fiiche und allzu oft seinem diskreten
Druck auf Verwaltungen, deren Investitionen (Strassenbau, Verkehrsmittel, Schulen,
usw.) und Einklassierungen in den Bebauungsplanen den Wert seines Grundbesitzes
steigern, Etwaige Kostenbeitrage far die Iafrastrukturmassnahmen der Offentlichen
Hand wird er nocb. beim Verkauf auf die Kaufer abwalzen. In anderen Fallen profi-
tiert er ganz einfach von der Abwesenheit bindender Urbanisierungsplane und den
ungenagenden Auflagen der Baugenehmigungen. Sein Profit ist ein Geschenk der Steu-
erzahler!

Die Sozialkommissinn der franasischen Bischofskonferenz streicht in ihrem schon
zitierten Dokument zur Bodenspekulation hervor, dass diase Spekulationsprofite
auf einem fundamentalen Gut der Menschen erwirtschaftet warden: "LE .6aut 4outig-
nea que ces paoSZts. ze tiont 4ua un bien Ondamentat: Le &wit au zot, qui est

ces4aiae pouA te togement a pow. tez 5.quipement4 cottecti64. La 4pgautation
en ce domaine ezt a(144i inacceptabte qu'une tOcuEation .Wt	 utnt -d. ou t'en-
zeignement qui 6eltait monten Le patix de Ce6 biens esisentieLl pout Vunique
p4o4it de ceux qui peuvent 4eutz donnuL cc dont tou4 ont be4oin et a quo  tows
ont dAoit." f 9. 13)
Von der Sozialbindung des Eigentums, weiche die Kirche bei eller Betonung des
Privateigentums nie zu unterstreichen vergessen hat (vet. 0.0a. Hater et Magistra,

1o4-121; Gaudium et Spes,	 69, 71; Populorum Progressio, ii: 22, 23, 26),
kann bei der Bodenspekulation keine Rede gehen, In der Tat lot "da4 Paittatei.gen-
turn OA nj_emand ein unbedingtea and unumschitankte4 Reda" ( PP, 23), und " e4
genagt niaht daA (...) Recht ac4, PAiti,steigentum (...) zu betonen. Mit gteichem
Nachdtuck mUA4 attes unteknomen weitden, dain (ate. Kite-Z.6e de/T. Bev5tkeAting in
den Genu46 diesu Rh-t6 Wen" (MM, 113) Aber auch der Nicht-Christ, der auch
nur ein wenig Sinn far soziale Gerechtigkeit hat, wird keine Schwierigkeiten
haben, die Bodenspekulation am s zutiefst unmoralisch zu verdammen.

" qache des 5 t16enttichen Gewa izt ez," u.a. nach Gaudium et. Spes (71)"Vouotge
zu tte6 tien gegen einen Mizsbaauch ptivaten Eigentum im Wideibsouch zum Gemeinwoht."
Aber aber die Massnahmen, die naig und wirksaci sind, gehen die Meinungen ausein-
ander (1*)



D'une paAt,t'exptopAiation n'inguenee que tt'es mod&c&ent te4 pAix
du match  tate et cAJe pan conz -equent une iniquitJ entice tez peAsonnes
4ai4ant l'objet d'une tette mesute d'une patt et tus ayants-dtoits,
ainsi que £es puptiataites voisirs de cez peAzonnez d'au.tte paAt.

D'autte pant, zit'expAopia_ation doit ze liaise au ptix du match -e, ette
vie At6oud pcz te pAobtble du nit/eau des	 de/5 teAAain.4.

La. AAgtementation du ptix tAouve d'attteuts 4a jurti6ication dans te
doubte
- que £e4 teAtaiiis, n'Jtant pas zuseeptibtez d' ;itte augment -es come £4

auttez pAodui.t4 o66eAtis 4UA te maAchJ, zont tout drd4ign6s pawl_ 6aite
Z'objet d'une mezune vatabte en L.onomie de. Onuitie;

- que ta vateuA des tettains ezt taAgement 4onation de4 d -dpenzes d'in-
posttuctute engagftz paA tez cottectivit -e4 pubtiqua.

(Avis du Conseil Economique et Social sur les probl 'emes relatifs a la
construction de logements, 18 mai 1971, 0 414)

* Bislang suchte der Staat insbesondere den Bodenwertzuwachs durch verschiedene
Steuersysteme abzuschOpfen. Auch Finanzmi4ster J.F, Poos versprach fir 1978

auf einer Steuertagung der FEP (vgl. LW, 13.12.1976) eine Besteuerung des erziel-
ten Wertzuwachses auf Immobilien bei Transaktionen innerhalb lo Jahren. - Solche
steuerliche Massnahmen haben sich im Ausland als ungenagend erwiesen, da sie
bei den Folgen statt bei den Ursachen ansetzen. Die Spekulanten haben so meistens
keine Schwierigkeit, diese Steuern, auf die Kaufer abzuwalzen.

* Auch eine Verstarkung des Vorkaufsrechts, eine Vereinfachung des Enteignungs-
rechts oder der Erlass von Bau-, Abbruch- oder Modernisierungsgeboten hat

nur beschrankten Wert, wenn auch dadurch manche Baulikke auf Limpertsberg, Belair
oder Howald sinnvoll geschlossen werden kOnnte.

* Eine staatliche R-siSkontrolle, ;log zur Lebensmittelpreiskontrolle und zur
Kontrolle der Einhaltung der vorgeschriebenen Wohnungsnormen, diirfte ebenfalls
kaum Behr wirksam• vein, da von'Spekulanten ziemlich leicht au umgehan, wenn es
keine flankierenden Massnahmen gibt.

* Dasselbe Ziel, namlich die Preise zu drilcken, hat ein Vorschiag des franzO-
sischen "Mieuvement des Cadres Chretiens" (MCC), der auch von der bisch6flichen
Sozialkommission erwahnt wird, der aber bei der Ursache der Bodpspekulation
ansetzt. Hier geht es daruin 6ffentliche Immobilientransaktionee zu achaffen, die
alien zum Verkauf angebotenen Grund und Baden zum "normalen" Preis ( Definition
siehe oben im Kasten) aufkaufen wiirden, eventuell Infrastrukturerheiten durch-
Caren liessen und dann mit Auflagen in bezug auf die Zweckbestiemnmg zum Tell
wieder verkaufen (wobei nur die Infrastrukturkosten im Verkaufspreis zu berechnen
waren) oder selbst bebaue.n wiirden. Ein Verkauf an jemand enders als an diese
Inter ware verboten, zumindest wenn der "normale" Preis rIberstiegen wird, was die
Notare festzustellen hatten. Diese Regein warden ebenfalls fir den Wohnungsmarkt
selbst gelten, wo die Spekulation nicht minder grassiert als beim Grundbesitz.
Bin solches System wird abrigens scion in den Niederlanden praktiziert.

* Wenn man in dieser Richtung weitergeht, kommt man natilrlich zur Vergemeinschaf-
tung des Bodens (nicht zur Verstaatlichung 	 ), wobei lokale Bilrgerkomitees den
Boden nach sozialen (individuellen und kollektiven) Bedarfnissen verteilen wiirden.

Dass bei den letzten Lasungsvorschlagen das herammliche private Eigentumsrecht
(nicht das private Gebrauchsrecht !) an Grund und Bodes angetastet wird, findet
die genannte Bischofskommission nicht welter sch/imm: "Si Von vent



- tenin compte dez besoins des iamitees e deb cottectivitgA tocates
- ze tgptet a £z conception bibtique de ta destination univenzette dez bienz,it
est Oceszaite de tAavaaten a une tkans0Amation dez mentatitgA part 4appoht a La
ptopnittg et de txouveA .lea modatitgz qui azzunetont une maIlAize sociate ANA ei-
iicace deb zotz."

(1*) Individuelle Massnahmen sind jedenfalls zwecklos. Denn wollte man auch als ein-
zelner zum gerechten Preis verkaufen, so wilrden wohl die Spekulanten als erste kau-
fen und teuer verkaufen, und man wiirde ein mOgliches Kapital verschenken, das man
sozial nutzbringend hatte investieren kannen.
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III1 PFAFFENTHAL - GRUND - AL ESCH

Die Geier lauern

Wenn von Altstadtsanierung in Luxemburg die Rede ist, denkt man unweigerlich an die
Vorstadte Pfaffenthal und Grund sowie an Al Esch.

Alle 3 Viertel umfassen hauptsachlich alte, oft gar baufallige Hauser und beherber-
gen grnsstenteils Arbeiter -und Fremdarbeiterfamilien.

Kein verstandiger Mensch kann sick einer Sanierung widersetzen. Doch ein jeder legt
diesen Begriff nach seinem GutdUnken (lies Interesse) aus.

Die "Geld-Verstandigen" wissen natilrlich ausgezeichnet, mit Wucht und Macht ihre
Interessen vorzubringen und (hoffentlich nicht,der Autor) durchzusetzen.

Wir wollen die beiden Falle etwas gnauer untersuchen.

Linkskoalition gesteht Scholer ein Monopol Zu

Al Esch 1st in der Tat ein potentielles Sanierungsviertel. Verschiedene Ansatze ka-
men aber das Stadium des Plans nicht hinaus. "Krisis" und Finanzprobleme "zwangen"
die Escher Linkskoalition dazu,eine marktwirtschaftliche Lasung ins Auge zu fassen.
Ein Vertrag.zwischen der Gemeinde und der Firma MonopoleScholer soil letzterer das
Terrain zusprechen und ihr gestatten,ein grosses Geschaftszentrum zu errichten. Die
Gemeinde verpflichtet sichi samtliche Hauser aufzukaufen und abzureissen.

Beim ganzen Projekt ist nirgends an das Relogieren der rund 600 jetztigen Einwohner
gedacht. Als erste Aktionen des Einwohnerkomitees Al Esch erfolgten,gab die Gemeinde
zu verstehen,man kannte das frahere Direktionsgebaude von Cockerill umbauen und so
einige 60 Personen beherbergen. Die Stadt Esch hat in der Tat sozusagen kein Bauland
mehr,und freistehende Wohnungen zu annehmbaren Preisen sind ebenso Mangelware wie
in der Stadt Luxemburg. Wir baben hier ein typisches Beispiel einer falsch verstan-
denen Renovation :
- in puncto Stein ist alles bestens geplant
- in puncto Mensch ist nichts vorgesehen
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Was in Esch ein Monopol versucht, scheint sich in Luxemburg-Stadt die weitverzweigte
"Sauvez la ville" als Ziel gesetzt zu haben.

Die beiden Viertel Pfaffenthal und Grund bieten ein grosses Feld far Renovierung
und Sanierung. Angesichts der Grosse ist natUrlich der Hunger der Spekulanten gross.
Auch hier hat die Gemeindeverwaltung noch kein Konzept. Demgegenaer scheint"Sauvez
la ville"und die "Societe Vieux Luxembourg" sehr klare Ideen zu haben.

Die Explosion in Pfaffenthal Ende Mai 1976 wirkte wie ein Katalysator. Er riss die
Gemeinde aus ihrem DahindOsen heraus, so zwar, dass Gemeinde und Staat am 15. Sep-
tember 1976 ein Abkommen mit einem Architektenbaro schlossen zwecks Erstellung eines
Gesamtplans fir die Vororte (Faubourgs). Das Abkommen umgreift alle mOglichen tech-
nischen Aspekte l gibt jedoch keinerlei politische, respektiv soziale Anweisungen.

Etwas schneller reagierte die "Societe Vieux Luxembourg" welche am lO.August 1976
ihre Statuten deponierte.

Hier der Zweck dieser Gesellschaft laut Art. 3 der Statuten:

La soci -dtE a pout but
1. t'achat La Location La ven-te, La consekvation et La 	 ati.on d'immeubtes

ayant une vateun aA:t4st.E.que au kistonique, dared Le but d'en -dviten La destAuc-
tion au te cM.On.issement et d' en assunen une ndinsenti.on hanmanieuse dans te
tissus unbain.

2. L'ex -dcution de toute mission pouvant tui ate con tii -de pan Les pouvains pubtiques
das te cadne de La potitique de La consenvation du patAimoine anchLtectunat.

3. touteeactivit -ds,"etudes et nechetches susceptates de tiavanZsen dinectement et
indinectwent La Itaatbsation des objets C.2-dessus

Die Aktiengesellschaft umfasst Mitglieder der Luxemburger Bourgeoisie aller Schat-
tierungen welche, wie fir Kapitalgesellschaften nun mal unausweichlich, ihr Geld
profitbringend anlegen mgchten. Hier einige der Namen : Will Erpelding, Blanche
Weicherding-Goergen, Leon Nilles, Georges Lentz, Joseph Leydenbach, Annette Schwall-
Lacroix, Leon von Roesgen, Antoine Wehenkel, Marie-Anne Werner. Das Spektrum reicht
also vom Geld ilber CSV, DP bis zum "Rot" der LSAP,

Die Vereinigung gibt vor, das "patrimoine culturel" schUtzen zu wollen und ist als
solche in Gesellschaft und Politik caber ihren Ableger "Sauvez la ville" bestens be-
kannt und anerkannt.

Gesehen die Zusammensetzung und das Ziel jedweder Kapitalgesellschaft ist hier jedes
soziale Moment radikal ausgeschlossen. So dUrfte das Sanierungsmodell dieser Leute
dem vom Fischmarkt entsprechen : kleine Boutiquen, exklusive Restaurants usw. und
Verbannung der jetztigen BevOlkerung. Dies darfte umso leichter sein als die BevEll-
kerungen Grunds und Pfaffenthals keineswegs elektoral interessant Bind ; wader die
zahlreichen Auslander noch die marginalisierten Luxemburger.



ZurUck zum konkreten Beispiel Pfaffenthal
Die vom "Comitá des Sinistres" aufgestellte Forderung, die Sinistrierten wieder in
dem renovierenden Viertel anzusiedelnotiess niht nur bei den Gemeindeverantwort-
lichen auf taube Ohren, sondern auch bei den lokalLeGr8ssen, ob aus LSAP oder dem
rechtslastigen "Syndicat d'Initiative". Gewiss ehrt es Herrn Hengel, offen einzuge-
stehen, dass es keine Prioritat fur die Sinistrierten (ist gleich jetzige Einwoh-
ner ), in neuerbauten oder renovierten Hausern geben kann, wahrendedem zwei Verant-
wortliche des "Syndicat d ' lnitiatike" ihre Verbundenheit mit dem jetzigen Pfaffen-
thal dadurch unterstreichen, dass ihre Kinder taglich zur Primarschule nach Limperts-
berg fUhren. Dieselben scheuen sich nicht, dem Komitee eine fur Pfaffenthaler frem-
de Sprache vorzuwerfen. Ein jeder spricht die seinen Interessen entsprechende Spra-
che. Nun, das Syndicat sprach laut und viel, wahrend=dem "Sauvez la ville" handelte
und nicht zu sprechen brauchte, well andere es an seiner Stelle taten.

Wie geht es welter ?

KOnnen die Spekulanten unter dem Mantel des Denkmalschutzes und mit Hilfe der Poll-
tiker ihr Ziel erreichen ? Und die Betroffenen, die jetzigen Einwohner der Unter-
stadte ? Es ist klar, dass, wenn renovierte Hauser dem freien Markt preisgegeben
werden, fur die jetzigen Einwohner unerschwingliche Mieten die Folge sein werden.
Also mUssen diese Einwohner das Viertel verlassen. Wohin ? Nichts ist vorgesehen,
ein jeder soil sich durchschlagen auf dem grossen,freien Markt. Wie beim Reloge-
ment nach der Pfaffenthaler Katastrophe, nur warden dieses Mal die Ausmasse grOs-
ser und hOchstens in der Zeit verteilt sein. Hoffentlich geht die Rechnung nicht auf!

Hoffentlich werden sich die Betroffenen gegen Erwarten wehren

Hoffentlich werden die nicht kapitalverseuchten, progressiven Krafte (auch innerhalb
der Kirche) auf Seite der Betroffenen zu finden sein!

IV. STADTFLUCHT

Landflucht ist ein bekanntes Phanomen, Bauern, Arbeitslose, Jugendliche ziehen
vom Land fort, um in den Stadten Arbeit zu finden und lessen sich dort nieder.
Vor wenigen Jahren war dies auch bei uns eine Selbstverstandlichkeit. Heute 1st
es besonders eine Situation, die wir in Landern der written Welt vorfinden und
wir wissen, welche katastrophale Folgen sic nach sich zieht.

Bei uns jedoch kann man im grossen ganzen das Gegenteil feststellen. In den letz-
ten Jahren beobachtet man ein Zurikkziehen der Familien aus den alten Baugebieten
an die Rander der Stadte und DOrfer. Die Menschen flUchten aus den anonymen Stad-
ten, aus der eingeengten Sphare hinaus in die "Natnr".

Uberall vollzieht sich bei stagnierender bis sinkender GesamtbevUlkerung eine Um-
schichtung der Bewohner. Die alten Baugebiete aus der ersten Halfte dieses Jahr-
hunderts verlieren alteingesessene, Okonomisch leistungsfahige und politisch ak-
tive Burger. Sie werden hauptsachlich ersetzt durch Auslander. Es bleiben noch
zurUck Alleinstehende oder alte Leute.
"In die4em Pizzas dm. Au4dannung abvuoiegen bei. den Zuz(gen die Auaandet, die
Atteinztehenden and die untenen Einkoirmenzschickten. Bei. den. Wegzagen zind die
Deut4ehen, die VetheiAateten, die FamiUen vLt KindeAn and die hauten Ein1zommen4-
4chichten tefativ ztaitlz beteitigt", heiut e- im Stadtentwiclaung4p1an Mgrichen,
dex 4teteventtetend Sun vieee ztehen kann, (7)

Diese Menschen sind grOsstenteils am politiscben Geschehen der Innenstadt wenig
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interessiert, oder dUrfen es nicht sein. So sind die politischen und sozialen
Folgen denn auch unausbleibbar.

Is fehlen neue Schulen in den Schlafzentren rundum die Stadte, eine Ubergrosse
Zahl von Auslanderkindern besucht die veralteten Schulen des Stadtzentrums.
Besonders betroffen sind diese Altbauviertel auch von der Tatsache her, dass der
Staat seine affentlichen Mittel eher einsetzen wird zu Investitionen in den neuen
Randgebieten (Strassen, Schulen, Spielplatze, Sporthallen, usw,). Zugunsten der
Stadtgebiete zu investieren wird noch erschwert, weil ja die aktive, einfluss-
reiche Bevalkerung an den Randzonen lebt. Wenn es nicht gelingt, die Interessen
politisch aktiver und einflussreicher Gruppen mit dem Schicksal der alteren Bau-
gebiete zu verbinden, wird es kaum maglich sein, ausreichendes Investitions -und
Subventionskapital locker zu machen.

In der Stadt zerfallen immer mehr leerstehende alte Wohnungen. (auch wenn die Be-
nutzung durch die Auslander die rapide Uberalterung mildert) oder werden durch
grosse Kaufhauser, Verwaltungen und Grossbanken ersetzt. Ganze Viertel werden von
der minderbemittelten Schicht der BevOlkerung bewohnt, und wenn die Abwanderung
weiter fortschreitet, kannen sich an den Randgebieten reiche Zonen bilden, mit
denen verglichen die alten Viertel der Stadt eher einem Armenhaus gleichen.

Man darf sich aber jetzt nicht vorstellen, dass das Leben in diesen neuen Sied-
lungen aberaus paradiesisch sei. Man braucht nur darauf hinzuweisen, dass sie oft
in kleinen Gemeinden entstehen, die keine Maglichkeiten haben, die natige Infra-
struktur zu beschaffen.

Die Menschen leben nebeneinander und Linden nicht zu einer Gemeinschaft. Es ist
ihnen kaum Gelegenheit gegeben, ihr Leben aktiv zu gestalten. Es entsteht das,
was man Schlafstadte nennt, die Menschen fahren morgens in die Stadt, kommen a-
bends nach Hause und sehn fern. Die sich vergrOssernde Entfernung zum Arbeits-
platz vergrOssert den Stress. Keine kulturellen, keine sportlichen Abwechslungs-
mOglichkeiten. Die Leute fallen sich einsam und verfallen in Passivitat und Lang-
weile.

Diese Sorgen mOgen heute noch abertrieben erscheinen, aber die amerikanische Er-
fahrung zeigt, mit welcher Geschwindigkeit Stadtregionen in 2 Welten zerfallen,
die sich abweisend oder gar feindlich gegeniberstehen. Auch nur ein Stack ame-
rikanischer Grosstadtentwicklung ware far uns zuviel.Harlem in Hamburg, in Luxem-
burg ? Diese Orte sind Brutstatten stets steigender Kriminalitat, wie das Bei-
spiel Amerika deutlich zeigt.

Der motorisierte Wohlstandsbarger mit gestiege-
nen Wohnwanschen,mit mehr Kaufkraft und mehr
Freizeit provoziert eine Stadtentwicklung, die er
hachstwahrscheinlich ilberhaupt nicht will.

Ware es nicht am Staat, hier weitsichtige Mar-
nehmen zu treffen, indem er z.B. Kaufer von
Gebrauchtwohnungen untterstUtzen warde, Altbau-
viertel renovieren, sich far mehr GrUnflachen
und weniger Larm in den Stadten einsetzen Warde
usw. 1st nicht Esch, wo man ein ganzes Viertel
"sanieren” will, indem man ein Grosskaufhaus
bauen lasst, ein typisches Beispiel einer falsch
verstandenen Politik, deren Folgen noch gar
nicht abzusehen sind ?

(1) U. Pfiffer, Werden unsure Stadte zu Slums?
in: Die Zeit, Nr. 51, 10.12.1976
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V.LA LOI SUR . LE BAIL A LOVER, LOF DU 14 FEVRIER 1955

Cette loi peut-titre qualifiee sans ambages comme loi progressiste.

Notons en effet - que le locataire ne peut etre mis a la porte que-par decision du
tribunal,

- que le contrat de bail se prolonge automatiquement par la loi,
- que le contrat ne peut etre resilie que si

1. le locataire ne pale pas%regulierement lon'idyek-
2. s'il fait regulierement du bruit pendant la nuit
3. si le proprietaire a besoin de la maison pour lui-meme ou pour

ses deicendants
4. si des transformations de grande envergure doivent etre entre-

prises ou si la maison sera de-mane.

Fieme en cas de decision judiciaire de quitter le lagement, le locataire peut obtenir
3 fois un sursis de 1 a 3 mois.

La loi fixe le loyer

On distingue entre les maisons construites avant et apres le 10 septembre 1944.
Dans le premier cas le loyer maximum ne peut de- passer 500.- par chambre. (11 est in-
ferieur pour un confort moindre et selon les communes grandes ou petites).

Dans le deuxi6me cas le loyer mensuel ne peut d6passer 5% pour une maison unifami-
liale et 5,5% pour un appartement, a compter sur le prix d'achat. Exemple:

Un appartement de 2 millions (prix de construction) aurait un loyer de 110 000.- par
an,soit 9. 166F/mois.

Notons encore que le loyer ne peut etre indexe. 	 toute clause d'indexisation
figurant dans un contrat de bail est illegale.

Dans chaque commune doit fonctionner une commission des loyers chargee d'arbitTer
les litiges entre proprietaires et locataires quant au montant du loyer. I1 n'es.t
point besoin d'avoir un avocat pour se defendre devant cette instance. La commission
se compose d'un president et d'un assesseur pour les proprietaires et d'un assesseur
pour les locataires.

Malheureusement cette loi est assez peu connue et donc violee quotidiennement.

"Je me Agjou-itai de JgAuzatm, je 4eAaijoyeux de mon peupte. On n'y entendta
pL.uo dg4oAmaLs Le bAtat deg tatme4 et Le. son des cAlz.. La, ptu4 de nouveau-ne
qui ne vive que quetques fourth, ni de vieittatd qui n'accoMptizse son temps.
Moutit d cent anz, ce zeta moutit jeune, et ne pas atteindte cent anz seAa,
zigne de matgdiction. 1t4 bltitont dez ma, oils qu'4:24 habiteOnt, 424 plan-
tenant des vignez dont its mangetont te4 pm-ad. Itz ne bittitont ptuz pout
t'hallitation d'un autte et ne ptantetont peu4 pout La con4ommation d'un autte.
Cat to duAg e de morlioeupte zeta to to que La duple des aAbtes et mss Ituz u-
setont tie que Lewt4 mains auAont tiabAj.qug. Its 	peinetont ptuZ en vain, 46
n'autont ptus d'en6ants deztin -a a taut pette, cat its zetont une tame bgnie
de Vahv g , ainzi que, Le.wt dezcendance. Avant mEme qu'it6 appettent je .Leon
pondtai, Le4 pa/tie/tont encote qu i ii4 4etont exauctz. Le .Loup et t'agnetet
paIttont ensemble, Le Lion mangeAa de to paitte come Le boeu6 et Le zeApent
he nottAtiAa de pottzsate. On ne 6efta ,plus de mat ni de ravages &IA toute ma
saints montagne, dLt Yahv g . (l:16;6,6046)
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Les commissions de layer ne fonctionnent que dans les grandes communes. Trop souvent
elles hesitent a appliquer la loi et perdent du temps a raisonner le locataire. Wean—
mains des membres de l'Uni go figurant comme traducteurs ant pu voir dans l'espace
d ' une annee une vingtaine de loyers abaisses. Quelques exemples : de 9 000 a 1 500.—
de 8 000 a 4 000.— de 5 000 a 3 500.— etc., etc.

Une des lacunes de la loi consiste dans ].'absence de protection du locataire contre
les manoeuvres d'intimidations du proprietaire apt-es qu ' il alt suivi la vole legale
et se soit vu abaisser son layer. La encore les membres de l'Uniao peuvent citer de
nombreux exemples dont notamment des cas tres instructifs avec coupure d'electrici-
te, de chauffage, intervention nocturne de la gendarmerie " au service du proprié-
taire" etc., etc.(Neanmoins des actions en justice ant permis a ce locataire d'etre
indemnise d'une somme de 30 a 60 mille francs)

On nous dira que les loyers legaux des vieilles maisons sont trop bas. La loi donne
en effet la possibilite de les adapter, mais rien n'a ete fait encore.

On nous parle de retraites condamnes a vivre de loyers.M1aLs:
- Ces cas relevent de la Securite sociale (pensions insuffisantes) et ne justifient

pas une augmentation massive des loyers.
— Ces cas servent souvent d ' arbre derriere lequel se cache la fort des grands pro-

prietaires et promoteurs (cf. premier article). Il est regrettable que l ' éditoria-
lite chretien Jean Wolter se serve de cette argumentation comprehensible de son
point de vue politique mais guere justifiable du point de vue chretien.(LW du 3.1.74

et du 6.1.76)

La m'eme loi pre- volt dans son dernier chapitre qu'en cas de penurie de logement (de-
claree par le conseil communal en séance) les maisons et appartements vides peuvent
"etre requisitionnes d'office par la commune.

Malgre les quelques centaines d'inscrits aupres de l'office de logement de la ville
de Luxembourg on ne peut parler de penurie " physique" de logement,mais de penurie
de logement accessibles aux petits revenus. Parallelement on constate un trop plein
de logements de luxe inoccupes...

II manque cependant toute volonte politique pour appliquer cette partie de la loi
la situation du Pfaffenthal l'a montre encore r6cemment.

GAG

Le partage va t'entrainer aussi a modifier ta	 Invite a ta table. L'esprit de fête y eclatera plus
propre habitation.	 dans la simplicite que dans l'abondance des nourri-

Fais de ta demeure un lieu d'accueil permanent, tures.
une maison de paix et de pardon. 	 Comore un geste concret de solidarite, certains

Simplifie ton habitation mais n'exige pas pour n'hesiteront pas a changer de logement et de quartier
autant la même dernarche de personnes agees dont le pour alter habiter au milieu des oublies de la societe,
logement est empli de souvenirs Dans le grand age vieillards, strangers, émigrés Souviens-toi que dans
surgissent des intuitions en Dieu qui portent les plus chaque grande ville du monde, en plus ou en moins,
jeunes en avant.	 des zones de pauvrete coexistent avec des zones qui

Tu as des voisins de palier, des voisins de quartier. regorgent de richesses !
Prends le temps de creer des liens avec eux. Tu. ren-
contreras de grandes solitudes. Tu constateras aussi
que la frontiere d'injustice ne passe pas seulernent
entre continents mais a quelques centaines de metres	 in: Deuxieme Lettre au People de Dieu,

de chez toi.(...) Lettre. de Taize, janvier 1977


